REPUBLIQUE FRANCAISE
                    EXTRAIT DU REGISTRE

        DEPARTEMENT                      
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
         DE LA MARNE
                         DE LA COMMUNE DE LES MESNEUX

                                                                  SEANCE DU 28 JANVIER 2013

NOMBRE DE CONSEILLERS

EN EXERCICE : 15
PRESENTS :       12
VOTANTS :        14










L’An deux mil Treize,




Le 28 Janvier,





A 20 heures 30 mn, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué,

S’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme DESSOY Anny.

DATE DE LA CONVOCATION :

23 JANVIER 2013
DATE D’AFFICHAGE :

23 JANVIER 2013


 PRESENTS (es) :





Mesdames TILLY, MARTIN, DEVILLE, CAILLAT, MOINDJIE
Messieurs  GILLET, FERY, PIGER, LECLERC, BAUDOU, LE BOT.
ABSENTS (es) : Mr FLERON (Pouvoir à Mr PIGER), Mr ARZILLIER (Pouvoir à Mr LE BOT), t Mme BOUQUET

Monsieur Guy LECLERC a  été nommé Secrétaire.

Délibération n° 003/2013
Objet : Télétransmission des Actes
             Signature d’une convention avec la Préfecture de la Marne. 
 Dans le cadre du développement de l’administration électronique, l’Etat s’est engagé dans un projet dénommé ACTES, qui pose les principes de la dématérialisation de la transmission des actes soumis au contrôle de légalité.

Ces principes sont définis par l’article 139 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales codifié aux articles L 2131-1, L 3131-1 et L 1414-1 du code général des collectivités territoriales, et par le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005.

Madame le Maire propose au Conseil de transmettre au contrôle de légalité les actes de la collectivité par voie électronique et précise qu’une convention de mise en œuvre de la télétransmission des actes doit être signée en partenariat avec la Préfecture de la Marne.

Il est à noter que cette convention ne peut être finalisée qu’après le choix du prestataire de service, c’est-à-dire le tiers de télétransmission homologué par le Ministère de l’Intérieur. Cette convention établit les règles d’échanges entre la collectivité et les services de l’Etat.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :
· est favorable à la transmission des actes de la commune par voie électronique 

· choisit le logiciel iXBus fournit par la Société JVS-MAIRISTEM comme dispositif de télétransmission utilisé par la collectivité

· autorise Madame le Maire à signer le contrat avec l’autorité de certification pour la fourniture de certificats électroniques, 

· autorise Madame le Maire à signer avec le représentant de l’Etat la convention et tout document nécessaire pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité.







EXTRAIT CERTIFIE CONFORME,




A LES MESNEUX, LE 28 JANVIER 2013.








LE MAIRE,









A.DESSOY
ACTE RENDU EXECUTOIRE APRES DEPOT EN PREFECTURE        


LE 1er FEVRIER 2013
ET PUBLICATION ET NOTIFICATION

LE 1er FEVRIER 2013.
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